
Des ONG s’insurgent contre la condamnation à la prison d’un avocat au Burundi

    Human Rights Watch,Â 8 octobre 2021  Burundi : La condamnation de lâ€™avocat Tony Germain Nkina est une parodie de
justice  Une Cour dâ€™appel confirme sa condamnation Ã  5 ans de prison  (Nairobi) â€“ La dÃ©cision de la Cour dâ€™appel de Ngozi
de confirmer la condamnation et la peine de cinq ans de prison dâ€™un avocat qui Ã©tÃ© affiliÃ© Ã  une organisation de dÃ©fense
des droits humains auÂ BurundiÂ est une parodie de justice, ont dÃ©clarÃ© aujourdâ€™hui Human Rights Watch et cinq autres
organisations internationales de dÃ©fense des droits humains. Voici leur dÃ©claration :  
  DÃ©cision choquante : La Cour dâ€™appel maintient la condamnation de lâ€™avocat Tony Germain Nkina  Six organisations
internationales de dÃ©fense des droits humains â€“ Amnesty International, DefendDefenders (le Projet des dÃ©fenseurs des
droits humains de lâ€™Est et de la Corne de l'Afrique), Human Rights Watch, lâ€™Initiative pour les droits humains au Burundi,
Protection International Africa et TRIAL International â€“ ont dÃ©noncÃ© la dÃ©cision de la Cour dâ€™appel de Ngozi le 29
septembre de maintenir la condamnation et la peine de cinq ans dâ€™emprisonnement de lâ€™avocat burundais Tony Germain
Nkina, suite Ã  un procÃ¨s inÃ©quitable.  Â«Â Le procÃ¨s de Tony Germain Nkina Ã©tait une parodie de justiceÂ Â», a
dÃ©clarÃ©Â Lewis Mudge, Â directeur pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch. Â«Â La dÃ©cision de la Cour dâ€™appel de le
maintenir en prison, malgrÃ© dâ€™abondantes preuves de lâ€™iniquitÃ© du procÃ¨s, fait une mascarade du systÃ¨me judiciaire
burundais.Â Â»  Les organisations sont convaincues que Tony Germain Nkina, avocat dans la province de Kayanza, a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© et condamnÃ© Ã  cause de son ancienne affiliation Ã  lâ€™Association pour la protection des droits humains et des
personnes dÃ©tenues (APRODH), lâ€™une des principales organisations de dÃ©fense des droits humains au Burundi jusquâ€™en
2015.  Tony Germain Nkina Ã©tait le reprÃ©sentant de lâ€™APRODH Ã  Kayanza jusquâ€™Ã  ce que lâ€™organisation soit suspendue par
le gouvernement en 2015 dans le contexte dâ€™une rÃ©pression gÃ©nÃ©ralisÃ©e contre la sociÃ©tÃ© civile. Il nâ€™a pas travaillÃ© pour
lâ€™APRODH ni pour aucune autre organisation de la sociÃ©tÃ© civile burundaise depuis six ans.  Tony Germain Nkina a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© le 13 octobre 2020 dans la commune de Kabarore, oÃ¹ il rendait visite Ã  un client dans le cadre de ses activitÃ©s
professionnelles en tant quâ€™avocat. En juin 2021, le tribunal de grande instance de Kayanza lâ€™a dÃ©clarÃ© coupable de
collaboration avec des groupes armÃ©s â€“ une accusation frÃ©quente contre des prÃ©sumÃ©s opposants et dÃ©tracteurs au
Burundi â€“ et lâ€™a condamnÃ© Ã  cinq ans dâ€™emprisonnement. Son client, Apollinaire Hitimana, quâ€™il conseillait dans le cadre dâ€™un
conflit foncier, a Ã©tÃ© reconnu coupable de complicitÃ© Ã  la mÃªme infraction, et condamnÃ© Ã  deux ans et demi
dâ€™emprisonnement. La Cour dâ€™appel a Ã©galement maintenu la condamnation et la peine dâ€™Apollinaire Hitimana.  Lâ€™audience
Ã  la Cour dâ€™appel de Ngozi, prÃ©vue pour le 12 aoÃ»t, a Ã©tÃ© reportÃ©e Ã  deux reprises et a finalement eu lieu le 20 septembre.
Le parquet nâ€™a pas avancÃ© de preuves crÃ©dibles contre Tony Germain Nkina et aucun tÃ©moin Ã  charge nâ€™Ã©tait prÃ©sent.
Tony Germain Nkina et ses avocats ont pu dÃ©montrer quâ€™il avait visitÃ© Kabarore pour des raisons professionnelles
lÃ©gitimes. MalgrÃ© cela, le tribunal a confirmÃ© sa condamnation dans un jugement prononcÃ© trÃ¨s rapidement.  Â«Â La
condamnation de Tony Germain Nkina est une nouvelle tache sur le bilan du Burundi en matiÃ¨re des droits humains,
alors que le gouvernement essaie dâ€™amÃ©liorer son imageÂ Â», a dÃ©clarÃ© Deprose Muchena, directeur pour lâ€™Afrique de lâ€™est
et lâ€™Afrique australe Ã  Amnesty International. Â«Â Si les autoritÃ©s burundaises veulent convaincre le public national et
international que leur systÃ¨me judiciaire est crÃ©dible, elles devraient abandonner toutes les charges contre Tony
Germain Nkina et le libÃ©rer immÃ©diatement.Â Â»  Alors que le dialogue entre lâ€™Union europÃ©enne (UE) et le Burundi
progresse, avanÃ§ant vers une reprise possible de la coopÃ©ration, lâ€™UE et ses Ã‰tats membres devraient indiquer
clairement au prÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye que ses promesses de respecter les droits humains et de rÃ©former le
systÃ¨me judiciaire ne peuvent pas Ãªtre prises au sÃ©rieux tant que Tony Germain Nkina reste en prison uniquement Ã 
cause de ses activitÃ©s passÃ©es en faveur des droits humains.  La maniÃ¨re dont Tony Germain Nkina a Ã©tÃ© ciblÃ©, ainsi
que sa condamnation et sa peine, sont emblÃ©matiques de la situation gÃ©nÃ©ralisÃ©e des droits humains au Burundi oÃ¹
lâ€™espace pour la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dias reste trÃ¨s restreint, ont affirmÃ© les organisations. Dâ€™autres gouvernements,
ainsi que des reprÃ©sentants et organes des Nations Unies, lâ€™Union africaine et dâ€™autres entitÃ©s internationales, devraient
Ã©galement dÃ©noncer la condamnation de Tony Germain Nkina et demander sa libÃ©ration immÃ©diate.  
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